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Portant sur des aires géographiques limitées, ces travaux
témoignent en outre d'un « effet zone n, c'est-à-dire de
la prégnance sur le devenir professionnel de ces jeunes
des caractéristiques scolaires, sociales et productives des
lieux - très étroits - dans lesquels ils se meuvent
(5) . Toutefois, que leur champ d'enquête soit national
ou local, que leur démarche soit de type macro-statisti-
que ou plus qualitatif, ils semblent tous éluder la question
de l'origine sociale des jeunes, c'est-à-dire celle du rôle
déterminant joué par cette variable dans l'explication
des inégalités d'accès aux emplois . On peut souligner
comme une exception l'étude de Michel Davaine (« L'in-
sertion des jeunes en période de sous-emploi : réalités
et représentations » publiée dans Travail et Emploi) dans
laquelle l'auteur met en évidence des inégalités sociales
d'accès aux emplois « durables » distinguant notamment
parmi les fils d'ouvriers ceux dont le père est invalide
ou décédé .

S'ils reconnaissent - de façon plus ou moins explicite -
que l'origine sociale conditionne largement l'affectation
dans les différentes filières du système éducatif et, par
là même, dans les différents emplois du système produc-
tif, leur centrage quasi-exclusif sur l'interaction entre
formations et emplois les conduit à réduire les caracté-
ristiques sociales des jeunes à leurs seules caractéris-
tiques scolaires . Cette réduction limite leur capacité à
comprendre les fortes disparités d'insertion que l'on peut
observer entre des jeunes supposés scolairement homo-
gènes .

Par ailleurs, les travaux importants - des sociologues sur
les inégalités sociales d'accès à l'éducation et sur le rôle
de légitimation et de reproduction de ces inégalités joué
par l'appareil scolaire (6) abordent rarement l'étude des
mécanismes concrets de l'accès aux emplois . Centrés sur
le phénomène de la domination sociale et sur l'opposi-
tion dominants/dominés, ils s'intéressent moins aux dis-
parités internes à la catégorie des dominés, c'est-à-dire,
par exemple, à l'hétérogénéité scolaire et sociale des
jeunes ouvriers .

Ce sont les formes concrètes de cette double hétéro-
généité et leurs effets sur l'insertion que nous souhaitons
éclairer ici .

Nous nous appuierons pour cela sur une enquête complé-
mentaire à celle du CEREQ de mars 1980 et portant
sur 314 jeunes gens issus d'une année terminale de LEP
(CAP et BEP) en juin 1979 .

(5) En mars 1980, d'après notre enquête, 65 % des jeunes issus des LEP indus-
triels des Bouches-du-Rhône habitent dans la commune du LEP dont ils sortent .
70 % de ceux qui occupent un emploi à cette date travaillent dans un rayon qui
n'excède pas 10 km de leur domicile (Cf . encadré).
(6) Nous pensons surtout aux travaux de P . Bourdieu et J .C . Passeron, Les héritiers,
les étudiants et la culture, Paris, Ed . de Minuit, 1971 ; La reproduction, éléments
pour une théorie du système d'enseignement, Paris, Ed . de Minuit, 1971 et de
C . Baudelot et R . Establet, L'école capitaliste en France, Maspéro, 1971 .
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Cette enquête, constituée par l'envoi d'un questionnaire
complémentaire joint à celui du CEREQ, s'insère dans
une enquête plus large réalisée par le SAIO, ONISEP
d'Aix. Elle a porté sur des promotions quasi-exhaustives
(83 à 87 L) de jeunes issus des LEP industriels des
Bouches-du-Rhône dans trois groupes de formation
- celui de la Métallurgie (09) où la filière CAP repré-
sente 95 % des sortants (102 répondants) ;
- celui de l'Electricité (11) où la filière BEP prédomine
(62 %) (208 répondants dont 76 en CAP, 132 en BEP) :
- celui des « conducteurs d'appareil des Industries
chimiques » (CAIC), formation exclusivement préparée
sous la forme du BEP (38 répondants) .

Le taux de réponse global a été de 61 % et 12 % des
jeunes (42/356) n'ont pas répondu à la question sur la
situation socioprofessionnelle de leurs parents . (Cf.
Compte rendu détaillé de l'enquête in Document n° 7
LEST-CEREQ, Université d'Aix Marseille II, décembre
1982 .

Notre hypothèse - que les résultats de cette enquête
semblent valider - est que l'origine sociale de ces
jeunes, saisie à travers la situation professionnelle de
leur père et, plus particulièrement, à travers le clivage
Actifs/Inactifs (invalides, chômeurs . . .), oriente fortement
leurs pratiques de recherche d'emploi et, in fine, les
emplois qu'ils occupent .

Fils d'actifs et fils d'inactifs sont inégaux devant l'inser-
tion : la forme, l'intensité et l'efficacité des moyens sociaux
ou « réseaux d'insertion » qu'ils sont susceptibles de
mobiliser pour valoriser leur capital scolaire et accéder
à l'emploi diffèrent nettement .

Parmi ces moyens, la plus ou moins grande possibilité de
faire intervenir de façon efficace leur père pour leur
embauche constitue un pôle central de cristallisation des
inégalités devant l'insertion . Mais le « poids d'Anchise »
[4] se manifeste aussi sous d'autres formes .

La filière d'origine (CAP ou BEP) infléchit-elle, par
ailleurs, ces manifestations ?

Nous nous efforcerons de répondre à ces questions
après avoir précisé ce que nous entendons par réseaux,
les hypothèses que nous formulons sur leur fonction-
nement et comment ces hypothèses nous ont conduits à
privilégier le clivage Actifs/Inactifs dans l'analyse des
données sur l'origine sociale des jeunes .

LES RÉSEAUX MÉDIATISENT L'INFLUENCE DE
L'ORIGINE SOCIALE SUR L'INSERTION

Les réseaux d'insertion professionnelle ou les réseaux de
recherche et d'accès aux premiers emplois sont pour
nous l'ensemble des moyens sociaux : personnes, insti-
tutions, groupes . . . que les jeunes ont la possibilité de
mobiliser pour chercher et trouver un emploi .


























